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Exposé des moƟfs 

 

En application du paragraphe 1er de l'article L. 222-2 du Code du travail (CT), le niveau du salaire 
social minimum (SSM) est fixé par la loi. Le paragraphe 2 du même article prévoit, à cette fin, que 
le Gouvernement soumette à la Chambre des députés, tous les deux ans, un rapport sur 
l'évolution des conditions économiques générales et des revenus, accompagné, le cas échéant, 
d'un projet de loi portant relèvement du niveau du salaire social minimum. Le Gouvernement 
peut dès lors proposer un relèvement du salaire social minimum. 

Dans ce contexte et dans le cadre de la préparation du projet de loi ayant pour objet l’adaptation 
du salaire social minimum à l'évolution du salaire moyen au cours des années 2024 et 2025, un 
retard de 3,8% a été constaté entre le salaire social minimum en vigueur en application de l’article 
L. 222-9 du CT et le niveau moyen des salaires et traitements en 2025. Par ailleurs, selon la fiche 
financière du projet de loi précité, le surcoût annuel total pour l’ensemble des entreprises 
luxembourgeoises a été estimé à 113 millions d’euros.  

Compte tenu de l’impact significatif de cette mesure sur les entreprises, le Gouvernement en 
conseil a décidé, lors de la séance du 24 juillet 2026, de prendre en charge 1,3 point de 
pourcentage des 3,8% de la hausse du salaire social minimum via la Mutualité des employeurs 
pour l’année 2027, soit un montant de 48,3 millions d’euros. Cette prise en charge prendra la 
forme du versement d’une contribution unique à la Mutualité des employeurs, laquelle la 
redistribuera aux employeurs concernés selon les conditions et modalités d'application que le 
Conseil d’administration de celle-ci fixera dans ses statuts.  
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Projet de loi relatif au versement d’une contribution unique, pour l’exercice 2027, à la 
Mutualité des employeurs suite au relèvement du salaire social minimum  

 

Nous Guillaume, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Le Conseil d'État entendu ; 

Vu l'adopƟon par la Chambre des Députés ;  
 
Vu la décision de la Chambre des Députés du ... et celle du Conseil d'État du ... portant qu'il n'y 
a pas lieu à second vote ;  

 

Avons ordonné et ordonnons : 

Article unique. 

(1) Pour l’année 2027, l'Etat verse à la Mutualité des employeurs visée à l'article 52 du Code de 
la sécurité sociale un montant annuel unique de 48.300.000 euros. Ladite Mutualité alloue ce 
montant aux employeurs en vue de compenser partiellement, pour l’exercice 2027, 
l'augmentation des coûts salariaux résultant du relèvement du salaire social minimum au 1er 
janvier 2027 prévu par la loi du XX décembre 2026 modifiant l’article L. 222-9 du Code du 
travail. Le Conseil d'administration de la Mutualité des employeurs, visé à l'article 57 du Code 
de la sécurité sociale, fixe dans ses statuts les conditions et modalités d'application de cette 
mesure de compensation. 
 

(2) Il est ajouté au budget des recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 2027 un article 
17.15.32.000 avec le libellé et le crédit suivants : « 17.15.32.000 Versement à la Mutualité 
des employeurs d’une compensation exceptionnelle et forfaitaire à la suite du relèvement du 
salaire social minimum 48.300.000 euros ». 
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Commentaire des arƟcles  

 

En application du paragraphe 1er de l'article L. 222-2 du Code du travail (CT), le niveau du salaire 
social minimum (SSM) est fixé par la loi. Le paragraphe 2 du même article prévoit, à cette fin, que 
le Gouvernement soumette à la Chambre des députés, tous les deux ans, un rapport sur 
l'évolution des conditions économiques générales et des revenus, accompagné, le cas échéant, 
d'un projet de loi portant relèvement du niveau du salaire social minimum. Le Gouvernement 
peut dès lors proposer un relèvement du salaire social minimum. 

Dans ce contexte et dans le cadre de la préparation du projet de loi ayant pour objet l’adaptation 
du salaire social minimum à l'évolution du salaire moyen au cours des années 2024 et 2025, un 
retard de 3,8% a été constaté entre le salaire social minimum en vigueur en application de l’article 
L. 222-9 du CT et le niveau moyen des salaires et traitements en 2025. Par ailleurs, selon la fiche 
financière du projet de loi précité, le surcoût annuel total pour l’ensemble des entreprises 
luxembourgeoises a été estimé à 113 millions d’euros.  

Compte tenu de l’impact significatif de cette mesure sur les entreprises, le Gouvernement en 
conseil a décidé, lors de la séance du 24 juillet 2026, de prendre en charge 1,3 point de 
pourcentage des 3,8% de la hausse du salaire social minimum via la Mutualité des employeurs 
pour l’année 2027, soit un montant de 48,3 millions d’euros. Cette prise en charge prendra la 
forme du versement d’une contribution unique à la Mutualité des employeurs, laquelle la 
redistribuera aux employeurs concernés selon les conditions et modalités d'application que le 
Conseil d’administration de celle-ci fixera dans ses statuts.  
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Fiche financière 

 

En sa séance du 24 juillet 2026, le Gouvernement en conseil a décidé de prendre en 1,3 point de 
pourcentage des 3,8% de la hausse du salaire social minimum via la Mutualité des employeurs 
pour l’année 2027, soit un montant de 48,3 millions d’euros. CeƩe prise en charge prendra la 
forme du versement d’une contribuƟon unique à la Mutualité des employeurs, laquelle la 
redistribuera aux employeurs concernés selon les condiƟons et modalités d'applicaƟon que le 
conseil d’administraƟon de celle-ci fixera dans ses statuts. 

A ceƩe fin, il est proposé de rajouter au budget des receƩes et des dépenses de l’Etat pour 
l’exercice 2027 un arƟcle 17.15.32.000 avec le libellé et le crédit suivants : « 17.15.32.000 
Versement à la Mutualité des employeurs d’une compensaƟon excepƟonnelle et forfaitaire à la 
suite du relèvement du salaire social minimum 48.300.000 euros». 
















